Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de février I et II 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 89/666/CEE, 2005/56/CE et 2009/101/CE en ce qui concerne l’interconnexion des registres centraux, du commerce et des sociétés
1.
Rapporteur: Kurt LECHNER (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0022/2012 / P7_TA-PROV(2012)0033
3.
Date de l’adoption de la résolution: 14 février 2012
4.
Objet: Droit des sociétés: interconnexion des registres centraux, du commerce et des sociétés (modifiant les directives 89/666/CEE, 2005/56/CE et 2009/101/CE)
L’objectif de la proposition consiste à mettre en place un système d’interconnexion des registres du commerce de tous les États membres, afin de faciliter l’accès du public aux informations figurant dans ces registres et l’échange d’informations entre les registres du commerce en ce qui concerne les fusions transfrontalières et les succursales établies dans un autre État membre.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 20011/0038(COD)

6.
Base juridique: article 50, paragraphe 2, point g), du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: La Commission devrait accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture:

Se rapprochant de la proposition initiale de la Commission, le Parlement européen a conféré à la Commission le pouvoir d’adopter – par acte délégué – une réglementation qui déterminera s’il faut cofinancer la plateforme centrale européenne par la perception de redevances, ainsi que le montant des redevances à percevoir de la part des utilisateurs individuels.

Des dispositions portant sur la protection des données et un considérant concernant une éventuelle participation future de pays tiers, qui ne lie pas cette participation au respect des dispositions de la directive elle-même, ont également été introduits.

Enfin, le Parlement européen a introduit, à l’article 13 bis, paragraphe 5, de la directive 2009/101/CE, une demande de prolongation (de 2 + 2 à 3 + 3 mois) du délai d’objection aux projets d’actes délégués. Cette demande déroge à la règle normale prévue dans la Convention d’entente relative aux modalités pratiques d’utilisation des actes délégués de mars 2011, qui prévoit ce qui suit: «Sans préjudice de la procédure d’urgence, le délai d’objection fixé au cas par cas dans chaque acte de base devrait en principe être d’au moins deux mois, ce délai étant prorogeable de deux mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil» (point 10).

La prolongation du délai de 2 + 2 à 3 + 3 mois est acceptable et non disproportionnée dans ce cas particulier. D’un point de vue institutionnel, les mesures de sauvegarde nécessaires sont mises en place pour que la Convention d’entente soit respectée. Le 26 janvier 2012, il a été déclaré en commission des affaires juridiques que cette demande constituait un cas exceptionnel, qui se justifiait par l’importance de la perception de redevances pour la fourniture aux citoyens d’un service européen de cette importance, et que le Parlement devait examiner de manière approfondie ce projet d’acte délégué.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition modifiée officielle ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: Le 27 janvier 2012, le Coreper a décidé d’informer par lettre la commission des affaires juridiques que le Conseil approuverait les amendements du Parlement, après révision linguistique, conformément à l’article 294, paragraphe 4, du traité. L’approbation du Conseil, qui devrait être donnée dans le courant du premier semestre 2012, clôturera la procédure législative.
